
 

Consultation pré-budgétaire 2026 

Financement du Programme Éco-quartier 

  

Demandes :  

- Bonifier le financement des programmes Éco-quartier et ruelles vertes  
- Financer à la mission le Regroupement des éco-quartiers 

 

1. Le Regroupement des éco-quartiers  

Le Regroupement des Éco-quartiers (REQ) rassemble, représente et concerte tous les 
programmes Éco-quartiers (PEQ) et Ruelles vertes (PRV) de la Ville de Montréal. 
Actuellement composé de 11 organismes porteurs de 17 Programmes Éco-quartier et 4 
Programmes de Ruelles vertes, le REQ fédère des expert.e.s en mobilisation citoyenne. 
Il offre également des services d’ordre éducatif, de gestion et de communication, dont 
des projets rassembleurs pour nos membres afin d’élargir la portée de leurs actions, 
de soutenir la sensibilisation et l’éducation relative à l’environnement ainsi que la 
mobilisation citoyenne. À travers une variété de projets, nous œuvrons à adapter le 
territoire à la crise climatique, à développer des communautés résilientes ainsi qu’à 
renforcer la justice sociale sur l’île de Montréal.  

2. Programme Éco-quartier et Ruelles vertes  

Créé en 1995 par la Ville de Montréal pour répondre au besoin d’informer, de 
sensibiliser et de mobiliser les montréalais.es aux enjeux écologiques, ce programme 
est devenu un incontournable de l’action environnementale dans les quartiers. En 
soutenant des initiatives citoyennes, proposant des projets novateurs par et pour les 
communautés, les Éco-quartiers (EQ) innovent et façonnent les milieux de vie des 
montréalais.es depuis 30 ans. Ces actions ont notamment mené à la création de 
plusieurs centaines de ruelles vertes, de jardins collectifs et d’espaces publics verdis, 
à l’organisation de milliers de corvées de propreté et d’ateliers environnementaux ainsi 
que la distribution de millions de bacs pour la collecte sélective. Présents dans 16 des 
19 arrondissements, les Éco-quartiers desservent aujourd’hui près de 1,5 million de 
personnes, soit 90% de la population de Montréal.  

https://www.eco-quartiers.org/
https://www.eco-quartiers.org/qu-est-ce-que-le-programme-eco-quartier
https://www.eco-quartiers.org/missions-des-ruelles-vertes


 

Le Programme de Ruelles vertes (PRV) fait la plupart du temps partie de la 
programmation Éco-quartier, bien que certains arrondissements aient créé un 
programme distinct. Une ruelle verte est un espace aménagé à l’initiative des 
citoyen.ne.s accompagnées par un organisme porteur des programmes Écoquartier, 
Ruelles vertes ou d’un arrondissement. Ces ruelles sont des espaces verts conviviaux, 
embellis, sécurisés et animés. Ces projets favorisent l’émergence de communautés, la 
résilience et l’appropriation citoyenne du territoire.  

 Dans le présent mémoire, le PEQ désigne à la fois le PEQ et le PRV, à moins que ce ne 
soit spécifiquement précisé. 

3. Bénéfices des programmes Éco-quartier et Ruelles vertes pour les 
montréalais.es  

Le PEQ est un programme montréalais important : les impacts des actions des EQ sont 
nombreuses et considérables pour la résilience des communautés ainsi que pour 
l’adaptation du territoire au changement climatique. 

Les scientifiques sont unanimes concernant la nécessité d’agir immédiatement et de 
manière ambitieuse. Aucun retour en arrière ne peut être toléré, nous devons agir 
rapidement et efficacement. L’administration actuelle a d’ailleurs mis en place des 
mesures importantes et ambitieuses que nous devons maintenir peu importe le 
résultat des prochaines élections. Les cibles visées par Montréal pour atteindre la 
carboneutralité en 2050 et la réduction de 55% des GES d’ici 2030, par rapport à l’année 
de référence de 1990, se trouvent dans le Plan climat Montréal (PCM) auquel le PEQ 
répond clairement.  

3.1 Le PEQ participe à l’atteinte des objectifs montréalais 

Le PEQ consiste à mettre en œuvre des actions pour une « ville inclusive, résiliente et 
carboneutre » en agissant sur 3 des 5 chantiers du PCM :  

1. Chantier A : Mobilisation de la communauté  
2. Chantier B : Mobilité, urbanisme et aménagement  
3. Chantier D : Exemplarité de la Ville  

Le PEQ répond également à 12 sur les 52 actions du PCM, soit un peu moins d’un quart 
du PCM. 



 

Chantier A : Mobilisation de la communauté  

• Action 1 : Mobiliser la communauté montréalaise pour mener la transition 
écologique dans tous les quartiers  

• Action 4 : Déployer des stratégies d’incitation à l’adoption de pratiques 
écoresponsables  

• Action 5 : Stimuler et consolider l’économie circulaire par la création de réseaux 
entre les entreprises, commerces et organismes communautaires  

• Action 7 : Mettre sur pied une stratégie pour réduire le gaspillage alimentaire de 
50% d’ici 2025 et faciliter le don et la valorisation des textiles  

• Action 9 : Appuyer l’émergence locale de pôles de résilience climatique  

• Action 8 : Sensibiliser la population montréalaise à la transition écologique en 
priorisant la résilience des personnes en situation de vulnérabilité  

• Action 10 : Mesurer et soutenir le développement du capital social des 
Montréalais.es  

Chantier B : Mobilité, urbanisme et aménagement  

• Action 11 : Dans tous les quartiers, développer le transport collectif et actif et 
favoriser l’autopartage, le taxi et le covoiturage  

• Action 17.2 Augmenter les espaces végétalises dans les secteurs vulnérables et 
prioritaires (Mise à jour du PCM 2025) 

• Action 20 : Planter, entretenir et protéger 500 000 arbres en priorité dans des 
zones vulnérables aux vagues de chaleur  

• Action 22 : Développer l’agriculture urbaine  

Chantier D : Exemplarité de la Ville  

• Action 40 : Réaliser les actions du Plan de gestion des matières résiduelles 
(PDGMR)  

Le PEQ répond également à d’autres grands plans montréalais tels que le Plan 
directeur de gestion des matières résiduelles de Montréal (PDGMR), le Plan 



 

d’urbanisme de la ville de Montréal (PUM), la Stratégie d’agriculture urbaine 2021-2026 
de la Ville de Montréal, le Plan de protection des pollinisateurs, entres autres. 

Ainsi le PEQ contribue clairement et significativement à l’atteinte des objectifs de la 
Ville au niveau de la réduction des GES, du développement de la nature en ville, du 
principe de zéro déchet ainsi que l’amélioration des milieux de vie. 

3.2 Diminution des GES 

Concrètement le PEQ contribue à la diminution des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) de la collectivité montréalaise en informant, sensibilisant et outillant la 
population et les institutions, commerces et industries (ICI) au sujet de la gestion des 
matières résiduelles et la consommation responsable ainsi qu’en offrant des activités 
de plantation d’arbre. Depuis 2013, grâce à la campagne Un arbre pour mon quartier, 
le REQ, les EQ et la Soverdi, sont fiers d’avoir agrandi la canopée montréalaise de 32 137 
arbres sur les terrains résidentiels de la Ville. 

De plus, certains ÉQ travaillent sur les enjeux liés à la mobilité durable en référant et 
outillant la population vers les bonnes ressources, en organisant des activités en 
mobilité active (parcours actif, trottibus etc.), des ateliers de réparation de vélo, etc. 

Toutefois la quantité de GES évitée via le PEQ est difficilement quantifiable puisqu’il 
s’agit, entre autres, d’activités de sensibilisation et d’éducation relative à 
l’environnement. 

3.3 Information, sensibilisation et mobilisation 

C’est par une approche centrée sur l'éducation, la sensibilisation, l’information, la 
formation et la participation active des citoyen.ne.s que les ÉQ outillent les 
montréalais.es à contribuer à l'amélioration de leur qualité de vie. Le PEQ vise avant 
tout à aider les citoyen.ne.s à prendre en charge les défis environnementaux de leur 
quartier. En plus, de sensibiliser et d’inciter la population à adopter des gestes 
écoresponsables, le PEQ contribue directement à adapter le territoire montréalais au 
changement climatique en mobilisant la population. Depuis le début du PEQ : 

• Près de 745 ruelles vertes ont été aménagées et dont la population a été 
mobilisée ;  

• Plus de 250 corvées de nettoyage sont organisées annuellement ;   



 

• Au bas mot 2 500 bénévoles sont impliqué.e.s dans les activités des ÉQ 
annuellement ;   

• Une centaine d’espaces publics sont aménagés annuellement ; 

• Près de 538 000 citoyen.ne.s sont sensibilisé.e.s par les patrouilles vertes entre 
2013 et 2025 sur toute l’île de Montréal. 

En menant des projets par et pour les citoyen.ne.s les Éco-quartiers s’assurent 
d’arrimer les besoins locaux aux exigences d’adaptation du territoire. Ces initiatives 
renforcent l’ancrage dans les communautés et la qualité de vie de la 
population.  Mobiliser la population pour prendre part au changement et s’approprier 
le territoire est un processus essentiel pour pérenniser les projets et renforcer la 
résilience des communautés.  

3.4 Adaptation du territoire et résilience des communautés 

Les projets de verdissement et d’appropriation citoyenne de l’espace public, tout 
comme les ruelles vertes permettent d’adapter le territoire aux changement 
climatique. En créant des îlots de fraîcheur, en drainant l’eau de pluie et en offrant des 
habitats pour la biodiversité, entre autres, ces espaces deviennent des points 
d’attraction pour les communautés. Ces espaces collectifs, lorsqu’ils sont verdis, 
deviennent des lieux de rencontres et d’échanges, ce qui permet également de 
renforcer la résilience des communautés et de briser l’isolement.  

De plus, le PEQ contribue à réduire les inégalités sociales. Plusieurs projets du PEQ, dont 
les ruelles vertes ou encore les projets d’agriculture urbaine sont des initiatives 
montréalaises très populaires qui contribuent à réduire les inégalités et à rebâtir le lien 
de confiance entre les diverses communautés. Le World Social Report 20251 paru et qui 
rend compte de l’évolution des disparités économiques et des inégalités, souligne une 
perte de confiance généralisée envers les institutions. Il témoigne également de 
l’urgence d’agir pour réduire l’écart socioénomique de la population dont les 
répercussions sont importantes pour tou.te.s. Le PEQ, en étant l’extension des 
arrondissements en matière d’environnement, est bien placé pour aider à rebâtir le 

 
1 World Social Report 2025: A New Policy Consensus to Accelerate Social Progress(lien externe, s'ouvre 
dans une nouvelle fenêtre). -- UN Department of Economic and Social Affairs (UN DESA), United Nations 
University World Institute for Development Economics Research (UNU-WIDER), 2025. 132 pages. 

https://desapublications.un.org/publications/world-social-report-2025-new-policy-consensus-accelerate-social-progress
https://desapublications.un.org/publications/world-social-report-2025-new-policy-consensus-accelerate-social-progress


 

contrat social mis à mal par les disparités économiques exacerbées par les crises 
actuelles. Comme organismes communautaires fortement ancrés dans les quartiers 
auprès des communautés, les EQ viennent soutenir les arrondissements dans leur 
mission tout en étant plus facilement accessible, à l’écoute et en relation de confiance 
avec les citoyen.ne.s.  

4. Financement 

4.1 Bonifier le financement du PEQ 
Malheureusement le PEQ est sous financé et les organismes porteurs de ses 
programmes sont précarisés. Certaines réformes, récemment survenu de ce 
programme, aggrave davantage la situation en finançant uniquement les actions 
initialement prévues une fois achevées. Ce type de financement à la pièce précarise 
les organismes communautaires qui doivent prendre des risques pour garder leur 
personnel malgré l’incertitude. Certains plans d’actions manquent de flexibilité pour 
pouvoir répondre à la demande des citoyen.ne.s et les organismes n’ont plus la 
capacité d’aller chercher les fonds nécessaires à la réalisation des projets demandés 
par la communauté. Pourtant, l’une des forces du PEQ est qu’il sert de levier aux 
initiatives citoyennes. 

Les enjeux liés au sous-financement sont multiples :   

• Précarité des organismes ; 

• Roulement de personnel et perte d’expertise ;  

• Instabilité et confiance de la population mis à mal. 

Le financement de ce programme de la Ville est complexe. Bien qu’initialement créé 
par la Ville de Montréal, la gestion du PEQ a été relayée aux arrondissements en 2002. 
Depuis, son financement repose en partie sur le budget remis aux arrondissements 
par le Service de l’environnement de la Ville de Montréal ainsi que sur les enveloppes 
internes des arrondissements. En 2025, le financement des ÉQ et PVR est de moins de 
5 millions de dollars, pour les 16 arrondissements qui ont ce programme. La moyenne 
de financement est de 267 000$ pour le PEQ et de 110 000$ pour le PRV. 

Montréal s’est pourtant engagée et adopte une position de leader dans la mise en 
œuvre du plan métropolitain de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM). 



 

L’un des documents de référence est le Plan métropolitain de gestion des matières 
résiduelles de la Montréal (PMGMR) dans lequel il est stipulé dans l’orientation 5 « 
Allouer 2 % des montants dépensés pour la gestion des matières résiduelles sur le 
territoire métropolitain annuellement en activités d’information, de sensibilisation, de 
formation et d’éducation (ISFÉ) »2. Parmi les 267,6 millions en dépenses pour la collecte, 
l’élimination des déchets et l’environnement, il est peu probable de 5 352 000$ soit 
dépensé en ISFÉ.  

De plus, le PEQ compte trois volets d’action principaux, dont le pourcentage d’actions 
varie dépendamment du territoire :  

- La gestion des matières résiduelles, qui compte entre 30 et 60% des actions des 
ÉQ ; 

- La nature en ville, qui compte entre 30 et 60% des actions des ÉQ ; 
- La propreté, qui est un plus petit pourcentage. 

Le pourcentage d’action pour chacun de ces volets varie, mais une grosse partie est 
spécifiquement liée à la GMR dans tous les arrondissements. L’enveloppe budgétaire 
du volet GMR devrait être bonifiée pour répondre aux exigences du PMGMR, car la 
totalité du PEQ, soit les 3 volets dans les 16 arrondissements, sont financés à la hauteur 
de 4.5 millions. 

Depuis le BAPE de 2022 sur les résidus ultimes3, une augmentation des coûts liés à 
l’enfouissement au Québec avoisine les 30%. Au 1er janvier 2023, il a été statué à 30$ la 
tonne métrique d’ordures enfouis et 2$ supplémentaire la tonne métrique par année 
subséquente. Au 1er janvier 2025, les redevances pour l’élimination s’élèvent à 
34$/tonne métrique4. En faisant le calcul et en maintenant le statut quo, la Ville paie 
plus cher les coûts à l’élimination qu’elle n’a à investir en sensibilisation à la GMR .  

À titre d’exemple, au Plateau-Mont-Royal, où il n’y a pas de PEQ et où aucune 
sensibilisation n’est faite, les coûts augmenteraient de 47 700$ par an, soit la dépense 
actuelle de 763 200$ pour le 23 850 tonnes métrique (t.m) enfouit en 2024 au coût de 

 
2 P. 121 Plan métropolitain de gestion des matières résiduelles 2024-2030. 
3 https://www.bape.gouv.qc.ca/fr/dossiers/etat-lieux-et-gestion-residus-ultimes/documentation/  
4 Redevances pour l’élimination de matières résiduelles : 
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/redevances/index.htm 

https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2023/10/2023-09-13_PMGMR_FINAL.pdf
https://cmm.qc.ca/wp-content/uploads/2023/10/2023-09-13_PMGMR_FINAL.pdf
https://www.bape.gouv.qc.ca/fr/dossiers/etat-lieux-et-gestion-residus-ultimes/documentation/
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/redevances/index.htm


 

34$/t.m. En réduisant de 10% le tonnage, 81 090$ seraient épargnés et en réduisant de 
15% ce sont 121 652$ qui seraient sauvés. Des montants qui devraient être investi en 
sensibilisation en bonifiant l'enveloppe du PEQ. 

En finançant son programme de sensibilisation et mobilisation citoyenne, la Ville va 
inciter la population à réduire le tonnage de matières enfouies et ainsi sauver des 
coûts. 

Le gouvernement du Québec en réformant la collecte sélective rembourse les 
dépenses en sensibilisation à la GMR via Éco-Entreprise Québec5. Nous suggérons que 
la Ville travaille à maintenir cette entente et à bonifier le PEQ avec cet argent en GMR 
afin de pérenniser les ressources et de s’assurer que des activités de sensibilisation et 
de mobilisation soient réalisées partout sur le territoire de la CMM. 

En plus du montant actuellement octroyé et de la bonification du financement dédié 
à la sensibilisation en GMR qui permettrait d’atteindre le 2% auquel Montréal s’est 
engagée dans le PMGMR en investissant l’argent qui ne sera pas dépensé pour 
l’enfouissement des matières pour ce programme, nous demandons qu’une partie de 
l’enveloppe destinée à l’aménagement, l’urbanisme et le développement économique 
finance le PEQ. Le mandat nature en ville du PEQ et le PRV mériteraient d’être 
augmentés afin de mobiliser davantage la population à investir l’espace public en le 
verdissant. Il est important de pérenniser les projets de verdissement et de ruelles 
vertes. En finançant le PRV davantage, les coûts liés à l’entretien seraient épargnés par 
les arrondissements. Les communautés mobilisées et pérennes maintiennent ces 
espaces en plus de les habiter et d’en prendre soin. Il est important de maintenir cette 
mobilisation dans le temps pour ne pas avoir à entretenir ces espaces publics lors de 
roulement de locataires par exemple.  

Le PEQ pourrait aussi être élargit afin de répondre au besoin d’accompagnement de 
la population à changement d’habitude de vie lors d’aménagement de piste cyclable 
et de suppression de stationnement, par exemple. 

 
5 Voir l’entente contractuelle avec ÉEQ : chrome-
extension://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https://www.eeq.ca/assets/pdf/Fiche-resume_Entente-
partenariat_EEQ_OM_VF.pdf 

https://www.eeq.ca/assets/pdf/Fiche-resume_Entente-partenariat_EEQ_OM_VF.pdf
https://www.eeq.ca/assets/pdf/Fiche-resume_Entente-partenariat_EEQ_OM_VF.pdf


 

Nous demandons également qu’une partie du financement destiné à l’eau et aux 
égouts soit assignée au PEQ afin d’élargir le mandat du PEQ en incluant de la 
prévention aux inondations et de la sensibilisation à l’économie d’eau potable. Une 
demande des citoyennes d’Anjou, dont une grande partie du territoire a été inondé à 
l’automne 2024 lors la tempête Debby, travaillent d’ailleurs actuellement à ce que 
l’arrondissement finance un PEQ à cette fin. Encore dans ce cas, la Ville et les 
arrondissements épargneraient des coûts en sensibilisant afin d’informer la 
population en amont plutôt qu’en réagissant à des situations critiques. 

Enfin, les investissements en sensibilisation et mobilisation environnementale ne 
doivent pas attendre, car le coût de la crise climatique ne fera qu’empirer la situation 
et augmenter les dépenses associées. En prévenant plutôt qu’en réagissant après 
coup la Ville économise de l’argent. Les communautés ont besoin de connaitre les 
enjeux qui les menacent et savoir comment agir, réagir et s’entraider. Finalement, c’est 
la collectivité qui y gagne. 
 
4.2 Financer le REQ à la mission 

Le REQ est un organisme à but non lucratif qui a pour mission de soutenir, représenter 
et faire rayonner le PEQ et le PRV. Son financement est toutefois très précaire, car il 
repose sur des contrats annuels par projet, dont 40% est financé par la Ville et les 
arrondissements de Montréal dans les prévisions budgétaires 2025. Une faible 
cotisation des membres, de 4% dans les prévisions budgétaires 2025, permet de 
soutenir une partie de ses actions, mais il est largement insuffisant pour les retombés 
que le REQ génère pour ce programme. 

En 2024, 88% du budget total du REQ a été redistribué à ses membres, soit de façon 
directe 25% en argent, soit indirectement 63% via les projets et services offerts. Le REQ 
développe et gère des projets à l’échelle montréalaise comme la Patrouille verte, la 
Patrouille bleue ou encore la campagne Un arbre pour mon quartier, des projets à fort 
impact pour Montréal6. 

Le REQ a besoin de financer sa mission afin de soutenir davantage les ÉQ en leur offrant 
des formations, davantage d’occasions de se concerter et de développer des projets 

 
6 Voir le Rapport annuel 2024 : chrome-extension://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https://87ef243d-
7d3d-4c29-a9a9-027c54d51923.usrfiles.com/ugd/87ef24_b35eada092fa4ed69ee05668754a3629.pdf  

https://www.eco-quartiers.org/patrouille-verte
https://www.eco-quartiers.org/patrouille-bleue
https://www.eco-quartiers.org/un-arbre-pour-mon-quartier


 

conjoints afin de désenclaver les quartiers. En ce sens, nous suggérons qu’une partie 
du budget destiné au Service de l’environnement, au Bureau de la transition 
écologique et de la résilience, au Service des grands parcs, du Mont-Royal et des 
Sports ainsi que du Service de l’eau soit allouée au financement à la mission du REQ. 
Le REQ pourra ainsi jouer un rôle actif pour s’assurer que le PEQ et le PRV s’arriment 
parfaitement avec les objectifs des grands plans montréalais, comme le PCM, le 
PDGMR, la Stratégie d’agriculture urbaine 2021-2026 de la Ville de Montréal, le Plan de 
protection des pollinisateurs. Les montréalais.es mériteraient de mieux connaitre ces 
programmes et l’impact de leurs actions. 

5. Conclusion 

Un meilleur financement du PEQ et un soutien au REQ sont des bénéfices pour toute la 
collectivité, qui permettront de sauver des coûts à long terme. De plus, dans les 
dernières années, un nouveau danger guette les initiatives liées à la protection de 
l’environnement : la désinformation.  

Montréal et les quartiers étant en première ligne du réchauffement climatique, les 
villes étant vulnérables aux aléas climatiques7, lutter contre la désinformation en 
bonifiant son programme de sensibilisation environnementale devient une nécessité. 

  

 
7 https://www.lapresse.ca/actualites/environnement/2024-03-07/etude-sur-l-urbanisation-et-les-
changements-climatiques/montreal-en-haut-d-un-triste-palmares.php 

https://www.lapresse.ca/actualites/environnement/2024-03-07/etude-sur-l-urbanisation-et-les-changements-climatiques/montreal-en-haut-d-un-triste-palmares.php
https://www.lapresse.ca/actualites/environnement/2024-03-07/etude-sur-l-urbanisation-et-les-changements-climatiques/montreal-en-haut-d-un-triste-palmares.php


 

Lexique 

REQ : Regroupement des éco-quartiers 

PEQ :  Programme Éco-quartier 

PRV : Programme de Ruelles vertes 

ÉQ : Éco-quartier 

PCM : Plan climat Montréal 

ICI : Institutions, commerces et industries 

PDGMR : Plan directeur de gestion des matières résiduelles  

GES : Gaz à effet de serre 

CMM : Communauté métropolitaine de Montréal 

PMGMR : Plan métropolitain de gestion des matières résiduelles 

ISFÉ : d’information, de sensibilisation, de formation et d’éducation  

GMR : gestion des matières résiduelles 

 


